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n° 34 921 du 27 novembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile

et désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 avril 2009, par X, qui déclare être de nationalité congolaise, tendant à la

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire pris par le délégué de la Ministre de la

Politique de migration et d’asile, en annexe d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation

de séjour, pris le 17 novembre 2008.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 29 juillet 2009 convoquant les parties à comparaître le 1er septembre 2009.

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me P. MAKAYA loco Me H.-P. MUKENDI KABONGO KOKOLO, avocat,

qui comparaît pour la partie requérante, et Me A.-S. DEFFENSE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui

comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 5 octobre 2003.

Le 6 octobre 2003, le requérant a demandé la reconnaissance de la qualité de réfugié. Le 14 novembre

2003, l’Office des Etrangers a pris à son égard une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le

territoire. Le 15 décembre 2003, le Commissaire Général aux Réfugiés a décidé de procéder à un

examen ultérieur de sa demande. Le 12 août 2005, il a pris la décision de lui refuser la reconnaissance

de la qualité de réfugié. Le 27 juin 2006, la Commission Permanente de Recours des Réfugiés a

confirmé la décision de refus du Commissaire Général. Un recours à l’encontre de cette dernière

décision a été rejeté par le Conseil d’Etat le 22 avril 2008, en son arrêt 182.216.
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1.2. Le 31 mai 2006, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9,

alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Le 25 septembre 2006, l’Office des Etrangers a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le

territoire.

Le 10 octobre 2007, la demande d’autorisation de séjour précédemment introduite a fait l’objet d’une

décision d’irrecevabilité, à laquelle a été joint un ordre de quitter le territoire. Cette décision fait l’objet

d’un recours devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, lequel a été enrôlé sous le numéro

26.667.

1.3. Le 5 mai 2008, le requérant a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour fondée sur

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée. Le 6 octobre 2008, il a été invité par l’intermédiaire

des services communaux compétents à présenter des preuves ou attestations démontrant les liens

affectifs et/ou financiers existants entre lui et son enfant, auquel il a répondu par un courrier du 27

octobre 2008.

En date du 17 novembre 2008, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande

d’autorisation de séjour, à laquelle a été joint un ordre de quitter le territoire. Un recours à l’encontre de

la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour a été introduit auprès du Conseil de

céans et a été enrôlé sous le numéro 39 939.

Le requérant a introduit un recours à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire qui lui avait été délivré à

cette suite, lequel constitue l’acte attaqué et est motivé comme suit :

« MOTIF(S) DE LA MESURE :

Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la

preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al.1, 2°).

L’intéressé n’a pas été reconnu réfugié par décision de refus de reconnaissance de la Commission

Permanente de Recours des Réfugiés en date du 14/07/2006.

2. Questions préalables.

2.1. Aux termes des articles 39/72, § 1er, alinéa 1er, et 39/81, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre

1980, la partie défenderesse « transmet au greffier, dans les huit jours suivant la notification du recours,

le dossier administratif auquel elle peut joindre une note d’observations ».

Conformément à l’article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la même loi, la note d’observations déposée « est

écartée d’office des débats lorsqu’elle n’est pas introduite dans le délai fixé à l’article 39/72 ».

2.2. En l’espèce, le recours a été notifié à la partie défenderesse par courrier du 14 avril 2009 transmis

par porteur contre accusé de réception. La note d’observations a toutefois été transmise par courrier

recommandé avec accusé de réception déposé à la poste le 4 août 2009, soit après l’expiration du délai

légal précité, en sorte qu’elle doit être cartée d’office des débats.

3. Exposé des moyens d’annulation.

3.1. La partie requérante prend un moyen de « la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 2 et 3, de la violation des

principes généraux de droit et plus particulièrement de celui qui veut que toute décision repose sur des

motifs légitimes et légalement admissibles, d’une part et de l’autre du principe selon lequel l’autorité

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, de

l’erreur d’appréciation, et de l’insuffisance dans les causes et les motifs, et violation du principe de

proportionnalité et de la violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits

de l’Homme et des libertés fondamentales (adoptée le 04/11/1950) ».
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3.1.1. En ce qui peut être lu comme une première branche, « Le requérant soutient que cet ordre de

quitter viole manifestement les dispositions des articles 03 et 08 de la CEDH », elle soutient que

renvoyer le requérant, éventuellement accompagné de son enfant, dans son pays d’origine équivaut à

un traitement inhumain et dégradant, particulièrement en raison du fait que des poursuites à son

encontre existent encore. Elle note également le bénéfice de l’article 8 de la Convention précitée au

moyen et l’article 3 du Protocole n°4 de cette même Convention, en raison des liens existants entre le

requérant, son enfant et la mère de ce dernier, qu’il compte épouser, et en raison de sa qualité de

demandeur d’asile.

3.1.2. En ce qui peut être lu comme une seconde branche, « fausse motivation tenant de la violation du

principe selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les

éléments de la cause et de l’erreur d’appréciation », elle soutient que la partie défenderesse n’a pas

tenu compte de la qualité du requérant, père d’un enfant de nationalité belge, estimant que le père d’un

citoyen belge ne peut être expulsé du pays dont son fils a la nationalité et que sa présence est

nécessaire à son enfant.

3.1.3. En ce qui peut être lu comme une troisième branche, « la requérante [sic] estime qu’il y a violation

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses

articles 2 et 3, de la violation des principes généraux de droit et plus particulièrement de celui d’une

saine gestion administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement

admissibles », elle soutient que les motifs de l’acte attaqué ne se justifient pas eu égard à la situation du

requérant et viole le principe de motivation.

4. Discussion.

4.1. A titre liminaire, le Conseil relève à la lecture du dossier administratif, que l’ordre de quitter le

territoire délivré au requérant consiste en une mesure de police prise par la partie défenderesse, en

conséquence du constat du caractère illégal du séjour du requérant sur le territoire belge après que sa

demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ait été déclarée irrecevable.

Le Conseil constate que l’acte attaqué ne constitue qu’une mesure de police prise en application de

l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement

et l’éloignement des étrangers, et destinée à mettre fin au séjour illégal résultant de l’absence

d’autorisation de séjour et qu’il est valablement motivé en l’espèce sur la circonstance que la requérante

demeure sur le territoire du Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut

apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé et qu’il n’a pas été reconnu réfugié par la

Commission Permanente de Recours des Etrangers.

Il observe en conséquence, à la lecture de la requête introductive d’instance, que le moyen porté par

celle-ci est dirigé non contre l’ordre de quitter le territoire contre lequel le requérant intente le présent

recours, le motif duquel ne fait l’objet d’aucune contestation, mais sur la décision d’irrecevabilité de la

demande d’autorisation de séjour du requérant à la suite de laquelle, ledit ordre de quitter le territoire a

été adopté. Le moyen tel que développé en termes de requête ne pourrait par conséquent, conduire à

l’annulation de l’acte attaqué.

De plus, la partie requérante ôte tout effet utile à son recours dès lors que la contestation ne porte pas

sur la décision d’irrecevabilité de la demande de séjour en exécution de laquelle l’ordre de quitter le

territoire a été délivré et contre laquelle un recours a été introduit en date du 7 avril 2009 et pour laquelle

le Conseil a rendu un arrêt 33 542 en date du 30 octobre 2009.

4.2.1. S’agissant de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et

des libertés fondamentales, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat a déjà pu jugé que la demande

d’autorisation de séjour a pu être raisonnablement déclarée irrecevable sur la base des dispositions

applicables en la matière, le simple fait d'ordonner l'éloignement du territoire ne constitue pas un

traitement inhumain et dégradant au sens de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des
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libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955 (C.E.,

n°110.502, 20 septembre 2002).

S’agissant de l’article 3 du 4ème protocole de cette même Convention, le Conseil relève que celui-ci ne

saurait être violé dès lors que l’ordre de quitter de territoire ne concerne nullement l’enfant belge du

requérant.

4.2.2. Enfin, le Conseil rappelle que l'article 8 de la Convention précitée ne s'oppose pas à ce que les

Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire et qu’ainsi, ils soient amenés à

prendre une mesure d'éloignement à l'égard de ceux qui ne satisfont pas à ces conditions. La décision

contestée n'implique pas une rupture des liens du demandeur avec sa famille restée en Belgique mais

lui impose seulement une séparation d'une durée limitée en vue de régulariser sa situation.

4.3. Le moyen pris n’est pas fondé.

5. Débats succincts

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande

de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept novembre deux mille neuf par :

Mme E. MAERTENS , juge au contentieux des étrangers,

Mme J. MAHIELS , greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MAHIELS E. MAERTENS


